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10ème législature

Jeunes agriculteurs
Question écrite n° 6082

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle tout particulierement l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche
sur l'insuffisance des enveloppes de credits destines a l'installation des jeunes agriculteurs, qu'il s'agisse de la
dotation complementaire ou des prets. C'est ainsi que l'enveloppe complementaire D.J.A. attribuee au
departement de l'Orne ne permet meme pas de couvrir le quart des dossiers d'installation. Quant aux prets J.A.,
un delai de neuf mois est necessaire pour pouvoir en beneficier : trente-cinq dossiers sont aujourd'hui en attente
dans le departement. Cette situation oblige les candidats a l'installation a souscrire des prets relais. Il en resulte
des frais financiers supplementaires s'elevant a 3 300 francs par mois de retard. Cela alourdit encore les frais
financiers des exploitations, alors que l'abaissement des charges est indispensable pour permettre a l'agriculture
francaise de s'adapter a la reforme de la PAC. Il lui demande de bien vouloir lui preciser les dispositions qu'il
envisage de prendre pour permettre aux jeunes de beneficier pleinement des mesures prises afin d'alleger au
maximum le poids des emprunts souscrits au moment de l'installation.

Texte de la réponse

Pour repondre aux difficultes que rencontrent les jeunes agriculteurs lors de leur installation, un ensemble de
mesures a ete mis en oeuvre recemment et doit contribuer a faciliter l'acces des jeunes a la profession
d'exploitant agricole. Ainsi, le Gouvernement a decide de revaloriser de 20 p. 100 le montant moyen de la
dotation d'installation aux jeunes agriculteurs (DJA) pour les dossiers deposes a compter du 1er janvier 1993.
Par ailleurs, dans le cadre des mesures prises pour accompagner la reforme de la politique agricole commune,
une aide speciale a ete mise en place en faveur des jeunes agriculteurs dont le projet d'installation prevoit une
diversification des activites de production et de service, une extensification, un agrandissement ou la mise en
oeuvre de pratiques respectueuses de l'environnement. La loi de finances pour 1993 a alloue 130 MF a
l'application de cette mesure qu'il est prevu de reconduire en 1994. En ce qui concerne les prets MTS-JA, la
duree de leur utilisation a ete portee de cinq a dix ans pour permettre au jeune agriculteur de repartir ses
investissements de reprise sur une periode plus longue. En outre, l'acces a ces prets a ete etendu a tout le
territoire pour les jeunes qui s'installent comme agriculteurs a titre secondaire. Une concertation est
actuellement en cours avec les organisations professionnelles pour examiner les questions generales
concernant l'entreprise agricole et la politique d'installation. Dans le departement de l'Orne, les delais d'obtention
des prets a moyen terme speciaux « jeune agriculteur » ont effectivement ete allonges suite a la consommation
totale de l'enveloppe qui avait ete attribuee. Sans prejuger de decisions ulterieures, un complement de credits
de 8 millions de francs a recemment permis de reduire de maniere significative les delais d'attente.
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